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                                                         A 

                                                                      
 

                               La commission d’enquête présidée par M. Thierry TOURNIER 
 

 
                                                                                                                                                

Wittelsheim, le 05 mai 2023 
 

 
Objet : contribution à l’enquête publique relative à la demande d’autorisation pour une 
durée illimitée du stockage souterrain présentée par les MDPA. 
 
Madame Brigitte REIBEL, Messieurs Thierry TOURNIER, Jean Claude MOUTENET, Yves 
GOBILLON, Jean Luc STINTZY, 

 
La section de Bollwiller/Wittelsheim/Thann du Parti Socialiste vous demande de dire non à 
l’autorisation de prolongation illimitée du stockage souterrain en couches géologiques 
profondes de produits dangereux à Wittelsheim.  
 
Plusieurs études arrivent à la conclusion que la nappe phréatique sera polluée à plus ou moins 
long terme à cause de ce stockage, les bouchons prévus ne faisant que retarder cette 
pollution. La continuité hydraulique entre la saumure polluée et les aquifères de surface 
entrainerait la dégradation irrémédiable de ces derniers. C’est pourquoi, par mesure de 
précaution, l’ensemble des déchets stockés doit être remonté. 
 
La solution proposée, l’enfouissement pour une durée illimitée et le confinement par des 
bouchons de béton prétendument étanches, n’est de loin pas satisfaisante. Les 42 000 t de 
déchets hautement toxiques stockés actuellement (mercure, arsenic, antimoine, cadmium, 
chrome, plomb, cobalt, nickel, amiante, REFIOM…) doivent être extraits. Les bouchons ne 
résisteront pas au temps et on peut craindre que la surveillance prévue soit abandonnée, les 
années favorisant l’oubli et l’indifférence. 
Le bétonnage intensif prévu comporte aussi risques et aléas.   
La même incertitude existe concernant la concentration des produits toxiques lorsqu’ils 
arriveront dans la nappe. En cas d’incertitude, le principe de précaution doit prévaloir. 
 
Enfouir les déchets, et donc les cacher à la vue, c’est une solution qui contribue à les oublier. 
Cela ne gêne pas le voisinage, au moins à court terme. Ils polluent en silence, sans odeur et 
hors de notre vue. De ce fait, on n’accentue pas les efforts dans la recherche pour trouver 
d’autres solutions de traitement (les rendre inertes, les recycler ou les valoriser, etc.). On ne 
cherche pas non plus à produire moins de déchets et/ou à les rendre moins toxiques en amont 
de leur production. Alors que toutes ces recherches, en plus des conséquences positives sur 
l’environnement, pourraient aboutir au développement plus rapide d’un secteur économique 
circulaire.   
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Tous les aléas prévus par les opposants à Stocamine (arrivée d’eau, coup de grisou, 
convergence des terrains, défaut de tenue des galeries) se sont produits. Jusqu’à l’incendie 
dont on nous disait qu’il était impossible. De nombreux mineurs croyaient à la promesse de 
réversibilité et à la création massive d’emploi.  
Le stockage était prévu pour les déchets les plus toxiques, ceux de classe 0. Mais par 
opportunité financière, l’entreprise a accepté des déchets de classe 1, destinés initialement à 
rester sur des sites en surface et qui, à présent, encombrent inutilement les galeries. En outre, 
des déchets non conformes au cahier de charge ont été acceptés et ont provoqué l’improbable 
incendie malgré les promesses des promoteurs du projet. L’équipe a mis deux mois à maîtriser 
le sinistre qui a laissé de graves séquelles aux secouristes.  
Tous ces mensonges et toutes ces trahisons ont entamé la confiance envers l’état et les MDPA. 
S’obstiner à ne pas remonter les déchets contribuerait à aggraver cette défiance, comme l’a 
souligné la mission parlementaire qui a enquêté sur le sujet en 2018. 
 
L’argument mis en avant par l’état en faveur du confinement est la sécurité des travailleurs. 
Cette difficulté pourrait être réduite par le recours à la robotique. Cette possibilité est balayée 
d’un revers de main par les responsables du projet. Pourquoi ? Y a-t-il quelque chose à cacher 
au fond de ces galeries ?  Il existe une grave incertitude sur la nature des déchets stockés, ce 
qui explique peut-être la hâte à vouloir les laisser au fond. Ce serait pourtant une raison de 
plus pour évacuer tous les déchets du site Stocamine y compris le bloc 15. 
 
Des associations et collectivités territoriales ont obtenu gain de cause en justice pour 
l’abrogation de l’arrêté préfectoral de 2017 en appel à la CAA de Nancy. Les mêmes ont aussi 
obtenu l’abrogation de l’arrêté préfectoral du 28 janvier 2021 qui portait le même intitulé que 
la demande d’aujourd’hui. 
L’état est allé jusqu’à modifier le code de l’environnement pour contrer ces décisions.  
 
Tout est fait pour retarder l’échéance et rendre le stockage définitif inévitable. Ne perdons 
plus de temps, des moyens techniques existent pour tout déstocker en préservant la sécurité 
des mineurs et préserver la nappe phréatique d’une pollution supplémentaire dans un 
contexte de pénurie d’eau. 
 
Que l’état ordonne le déstockage total et lance au plus vite le chantier avec toutes les 
précautions nécessaires.  
 


